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LE D�FI DES CINQ COMMUNES DE BOUDOUAOU

R�ussir la transition vers le progr�s 
ou devenir une simple favela dÕAlger

VISITE DE TRAVAIL
ET DÕINSPECTION
DE AMAR GHOUL

Un m�gaprojet
en cours

Au cours de sa visite d’inspection et de travail
dans la wilaya de Sidi-Bel-Abbès, le ministre des
Travaux publics est venu s’enquérir de la situation
du projet de réalisation du tronçon de l’autoroute
Est-Ouest sur une distance de 71 km dont les tra-
vaux ont été lancés il y a plusieurs mois. Ce projet
dont les délais de réalisation sont de 40 mois
entrepris par l’Agence national des autoroutes en
partenariat avec l’entreprise chinoise CITIC-CRCC
reliera l’est de la wilaya de Sidi-Bel-Abbès
(Djeniene Meskine) à l’ouest (Hassi-Zahana), il
sera normalement réceptionné en 2009. Le coût
de sa réalisation est estimé à 180 millions de
dinars. Lors de son inspection, le ministre a
d’abord suivi l’exposé fait par les responsables de
l’Agence nationale des autoroutes, puis inspecté
les couloirs autoroutiers par la piste de Hassi-
Zahana jusqu’à la localité de Makedra à la limite de
la wilaya de Mascara.

Pour la réalisation des travaux du méga- projet,
Amar Ghoul s’est dit satisfait de son avancement
sans pour cela omettre d’insister sur les délais de
réalisation qui doivent être respectés et recom-
mander aux responsables d’acquérir plus d’expé-
rience de la compétence et du savoir-faire pour la
réalisation et l’entretien d’autres méga-projets
dans le futur. Le mégaprojet en cours doit répondre
aux normes de la qualité et du respect des délais
impartis car d’autres mégaprojets sont prévus
comme par exemple l’autoroute des Hauts-
Plateaux et ce, dans le but du convoiement du
développement du secteur avec une vision plus
avancée. Le ministre a demandé à ce que le recru-
tement du personnel soit fait parmi les universi-
taires qui suivront une formation de post-gradua-
tion afin de renforcer le personnel chargé du projet
avant d’ajouter que le projet nécessite le recrute-
ment d’une main-d’œuvre qualifiée pour un
meilleur savoir-faire.

Au sujet du partenariat, M. Ghoul a déclaré que
l’Agence nationale des autoroutes doit créer une
symbiose avec son partenaire chinois afin de le
maintenir dans la réalisation des prochains projets.
Enfin, achevant sa visite, le ministre s’est rendu
dans la base de vie rocade nord de l’entreprise chi-
noise où il s’est entretenu avec des responsables.

Les �tudiants en gr�ve
pour acc�der 

au dipl�me de master
A l’appel de l’Ugel, les étudiants en 3e année

LMD  physique-maths de l’université Djillali-Liabès
de Sidi-Bel-Abbès ont, dans la journée d’hier, enta-
mé un mouvement de grève pour contester la déci-
sion de leur écartement au diplôme de master.

Dans leur communiqué, les étudiants grévistes
auxquels, selon eux, promesse a été faite d’accé-
der au diplôme de master y déclarent avoir été
écartés, bien qu’ils remplissent les conditions
posées. La grève s’est aussi étendue à d’autres
étudiants cette fois-ci en maths qui suivent des
modules en recensement et probabilité. Ces der-
niers se sont eux aussi vu refuser l’accès au diplô-
me de master qui, selon eux toujours, n’a été
accordé qu’aux étudiants en spécialité analyse.

Les grévistes n’ont pas caché leur déception de
se voir empêchés de prétendre à d’autres
diplômes plus importants, à savoir le master et le
doctorat. Dans leur communiqué, ils n’ont pas évo-
qué la durée de leur mouvement de protestation.

Une personne d�c�de
dans une explosion 

de gaz 
Dans la soirée de samedi dernier, une famille

habitant le quartier Filayé Rih dans le chef-lieu de
Sidi-Bel-Abbès a vécu un drame avec l’explosion
d’une bonbonne de gaz qui a pris feu.

Une personne, à savoir l’épouse âgée de 48
ans a été brûlée au 3e degré et évacuée ver les
UMC du CHU où elle a rendu l’âme. Son mari
épargné par les flammes est toujours sous le choc.

A. M.

Cette région du nord-ouest de
la wilaya de Boumerdès est
autant la porte d’entrée du territoi-
re de la capitale. Cette position
stratégique a ses avantages au
plan de la mobilité humaine et de
la circulation des marchandises
mais si la gestion des collectivités
n’est pas maîtrisée des problèmes
majeurs se poseront aux com-
munes de cette daïra particulière-
ment Ouled-Heddadj, Boudouaou
et Boudouaou-El-Bahri. 

Tout le monde en convient, la
capitale étouffe et sur le moyen et
le long terme ce sont moult  pro-
blèmes qui se répercuteront sans
aucun doute sur la partie ouest de
la wilaya de Boumerdès. Pour
preuve, à la sortie de Boudouaou,
pour rejoindre la ville limitrophe de
Réghaïa, un immense bidonville
est implanté. 

A l’heure actuelle, la situation
politique des collectivités territo-
riales de cette daïra n’est pas
brillante. L’Etat a dû intervenir par
le biais de ses représentants
locaux pour stabiliser le climat
social et résorber temporairement
les remous nés du scrutin du
29 novembre. «Il est nécessaire
que les citoyens de ces municipa-
lités prennent conscience que le
développement de leurs com-
munes ne viendra que d’eux.
Nous autres commis de l’Etat
nous  n’avons que des missions
limitées dans le temps et nous ne
faisons que  passer», avoue
M. Zouak, chef de la daïra. Ce
responsable, qui maîtrise parfaite-
ment son sujet et qui est derrière
plusieurs grands projets en direc-
tion de  cette daïra, nous a lon-
guement entretenu des pro-
blèmes et des perspectives des
cinq communes dont il a la char-
ge. Il ressort, à l’issue de cet
entretien, qu’un défi majeur se
présente à la société politique

locale  et  la société civile de la
région : réussir la transition vers le
progrès social ou devenir à long
terme une simple favela de la
capitale.  

Situation organique 
de trois communes fragiles

Le monde médiatique de la
wilaya de Boumerdès a suivi et
suit toujours les péripéties surve-
nues dans les communes de
Boudouaou, Boudouaou-El-Bahri
et surtout Ouled Heddadj, après
les élections du 29 novembre
2007, révélant ainsi que l’archaïs-
me a de beaux jours devant lui. Le
P/APC FLNiste, M. Louriachi, de
Boudouaou-El-Bahri, aidé par le
chef de daïra qui est intervenu
plusieurs fois, a fait tout de même
bon   usage de ses compétences
pour calmer les ardeurs d’une
opposition qui s’est montrée parti-
culièrement acerbe à son endroit.
Finalement, le bon sens l’a
emporté. Dans la  plus importante
commune, M. Mahsas, également
du FLN, a réussi  à asseoir une
majorité autour de la liste du FLN
mais reste  fragilisé par des
tiraillements nés dans le sillage de
la constitution des clans. 

L’importance de Boudouaou
ouvre des visées économiques et
financières inavouées. Par contre,
l’APC d’Ouled Heddadj est com-
plètement paralysée. Depuis
novembre l’opposition tient en
haleine les administrés. 

Après avoir récusé le P/APC,
au motif qu’il est poursuivi par la
justice, cette opposition se voit
pousser des ailes. Elle est allée
jusqu’à exiger, contrairement au
code communal, que le P/APC
soit élu par le collectif de l’assem-
blée. 

Les opposants, au nombre de
5 sur 9,  posent en outre des
conditions draconiennes visant à

dépouiller le FLN, vainqueur du
scrutin du 29 novembre, de toutes
les prérogatives que lui confère
cette victoire. «Après plusieurs
tentatives, des accords et des
revirements de dernière minute,
nous pensons qu’il est temps de
remettre les pendules à l’heure
pour ne pas bloquer la machine
administrative et le développe-
ment de la localité», estime le
chef de daïra, qui précise que le
wali signera un document lui attri-
buant les prérogatives de P/APC
de Ouled -Heddadj. Selon lui, à
cause de certaines forces de nui-
sance qui agissent dans l’ombre,
cette assemblée court vers la dis-
solution. Seules les communes de
Keddara et Kherrouba échappent
à ce climat  de suspicion politique.
Il est vrai qu’elles sont pauvres et
loin du centre d’intérêt. Des 9
chefs de daïra que compte la
wilaya de Boumerdès, c’est celle
de Boudouaou qui est la plus diffi-
cile à gérer sur le plan politique.

Sortir de la gestion 
de lÕapr�s-s�isme pour

relancer le d�veloppement
«Nous avons terminé la ges-

tion des retombées liées au séis-
me. C’est un volet qui a un carac-
tère social, donc très sensible. Il a
accaparé 80% de nos activités et
bloqué le développement. Fort
heureusement, nous avons résor-
bé à 90% nos problèmes. 

Ce dossier sera définitivement
clos d’ici le mois de juin»,  nous a
dit M. Zouak. Sur ce, le commis
de l’Etat, nous brosse un tableau
sur les efforts de l’Etat en direction
des populations des 5 communes
de la daïra  touchées par la catas-
trophe du 21 mai 2003. Ainsi 977
familles sinistrées ont été recen-
sées. 

292 d’entre elles ont opté pour
la reconstruction, 916 familles  et
191 autres venant des coopéra-
tives ont été relogées par l’Etat.
Pour rappel, les coopérateurs
avaient, selon M. Zouak pris au
départ option pour la reconstruc-
tion collective. Cependant,
devant le surcoût que pourrait
engendrer la reconstruction de

ces coopératives dû essentielle-
ment  à la nature du terrain maré-
cageux, elles ont fini par deman-
der le relogement par l’Etat.
«Nous leur avons laissé leurs ter-
rains qui sont leurs propriétés.
Elles en feront ce qu’elles vou-
dront, à la condition que les pro-
jets soient conformes aux règles
de l’urbanisme», dit-il. 

Il ressort d’un bilan succinct
que la daïra a bénéficié d’un pro-
gramme d’urgence de
1 100 logements. En plus 916
familles qui ont relogées définiti-
vement, 192 autres  familles, qui
avaient opté pour cette formule,
auront toutes leurs logements en
juin prochain, sinon avant août
2008, assure le chef de daïra. Le
quota des logements non attri-
bués sera réparti entre certaines
familles sinistrées venant des
communes des Issers, Thénia,
Baghlia, Dellys… En plus des dif-
ficultés de recasement des
familles sinistrées qui ont perdu
leurs habitations en 2003, la daïra
était confrontée aussi, d’après son
responsable, aux problèmes des
familles nombreuses dont les F4
et F3 conventionnels ne pouvaient
pas contenir. Il a fallu donc à
M. Zouak et aux P/APC de
résoudre cet écueil. A la fin de
chaque opération de relogement,
certaines familles se montrent
réticentes pour restituer les cha-
lets. 811 habitations en préfabri-
qué ont été tout de même récupé-
rées et distribuées dans le cadre
social.  «Une dizaine de citoyens
persistent dans cette position
d’obstruction mais force est à la
loi», estime notre interlocuteur. Au
volet logement social, et selon le
plan de charge de la daïra, il n’y
actuellement que 162 à Keddara
en construction et 30 à Ouled-
Heddadj. 

Par contre, selon M. Zouak, sa
circonscription table sur un pro-
gramme massif du LSP. 

900 unités seront lancées
incessamment au niveau de
Halaïmia et 200 dans le village de
Benmerzouga, deux aggloméra-
tions de la commune de
Boudouaou. 

Abachi L.

La daïra de Boudouaou, qui comprend 5 com-
munes, Boudouaou, Boudouaou-El-Bahri, Keddara,
Kherrouba et Ouled-Heddadj, est en quelque sorte
le prolongement de la Basse-Kabylie puisque sur le
piémont du fameux massif de Bouzegza dans les
communes de Kherrouba et Keddara les popula-
tions utilisent la langue tamazight.

C’est ce qui ressort des déclara-
tions du wali, lors de la session
ordinaire de l’APW, tenue les 30 et
31 mars et réservée aux dossiers
de l’emploi et de l’habitat. 

L’information a été donnée en présence du
P/APC de Skikda, Ferhat Ghennai, qui a fait
partie de l’assistance dès le début de l’ouver-
ture des travaux. Ce dernier a déjà, au cours
d’une rencontre, souligné que la voie la plus
fréquentée de Skikda, à partir de Merdj Eddib
jusqu'à la cité des Frères- Khaldi, en passant
par les allées du 20-Août-55, l’avenue
Didouche-Mourad, la place du 1er-Novembre,
la résidence et la cité Beni Malek, sera concer-
née par des travaux de revêtement et de réha-
bilitation.L’intervention de Tahar Melizi fait
suite à la lecture du bilan annuel des activités
des différents services de l’Etat au titre de
l’exercice 2006 et de la satisfaction presque
unanime manifestée par les élus à son égard. 

Le chef de l’exécutif a saisi cette occasion
pour présenter les importants projets vitaux. A
commencer par le secteur des routes.
Uniquement pour les chemins communaux,
sur une distance de 1600 km, une enveloppe
financière de l’ordre de 300 milliards de cts

sera dégagée si jamais le ministre des
Travaux publics, Amar Ghoul, n’oppose pas un
niet à cette demande formulée par les autori-
tés locales. Selon les projections en la matiè-
re, toutes les routes nationales seront concer-
nées par la réhabilitation, en continuité de
celle déjà entamée dans différentes régions.
Par ailleurs, le taux ciblé à atteindre pour la
réfection des chemins de wilaya est de 60%. 

Comme rapporté, la commune de Skikda
bénéficiera du tiers de ce montant, ce qui
serait tout juste bon pour remédier à la situa-
tion prévalente. Sans polémiquer, presque
aucun tronçon, chemin ou voie principale ne
sont épargnés par la dégradation. Lorsque la
voie principale des allées du 20-Août et la rue
Didouche-Mourad, soit les importantes artères
de la ville, suscitent une régulière grogne des
automobilistes du fait souligné précédemment,
il ne faut pas trop s’étonner de voir le même
constat s’établir pour de petites ruelles et
accès des lotissements. En effet, concernant
les petites ruelles, reliant les quartiers hauts
de la ville, leur cas est aussi désavantageux.
Logiquement oubliées car souvent emprun-
tées que par les résidents. Le sort des cités
des Frères-Allouche, Bekkouche Lakhdar, la
Porte des Aurès, la descente de Zarabata, la

ruelle longeant la cité Espérance a failli être
pris en charge par l’équipe communale sortan-
te. Des négociations avec des entrepreneurs
n’auraient pas abouti, les travaux nécessitant
des engins spéciaux pour pouvoir accéder sur
site. Les lotissements sociaux, Boulekroud,
Sidi-Ahmed, Boulkeroua, Oued-El-Ouahche,
sont en pleine extension et expansion démo-
graphique, un développement qui ne touche
pas leurs chemins en tous les cas. 

Une opération d’envergure sera bien
accueillie par les habitants, qui y résident
depuis une vingtaine d’années, et ce, en atten-
dant la concrétisation de l’une parmi leurs
autres préoccupations principales : la
construction des escaliers. Le wali a déclaré
également transférer la prise en charge du cas
des chemins communaux de l’APC vers la
DTP, «les APC sont démunies en moyens
financiers et matériels pour cette tâche», se
justifie-t-il. Le premier homme de Skikda a
estimé que les délais des travaux seront cette
fois-ci moins longs. Nouveau discours, les
entreprises de réalisation ne sont pas inexis-
tantes, «on avait au début deux entreprises
pour les routes, nous comptons actuellement
vingt-trois», affirma-t-il.

Zaïd Zoheir

APW DE SKIKDA

100 milliards de centimes pour la r�fection
des chemins communaux

SIDI-BEL-ABBéS


